SAISIE CONSERVATOIRE SUR LES BIENS MEUBLES

Le ...

A la demande de .. Avant pour avocat…

J'ai

En vertu de ... Lequel est annexe à la présente

Procédé à la saisie conservatoire des biens meubles corporels ci‑après détaillés:

A l'encontre de ... Lequel. présent à l'acte, a fait la déclaration suivante au sujet d'éventuelle saisie antérieure sur les mêmes biens.

Désignation détaillée des meubles saisis:

M... et M… ont assisté aux opérations de saisie.

TRES IMPORTANT

Les biens saisis sont indisponibles, ils sont placés sous la garde du débiteur, ils ne peuvent être ni

aliénés, ni déplacés, sauf cause légitime, sous peine des sanctions prévues à l'article 314‑6 du Code

pénal reproduit ci‑après​.

Si une cause légitime rend le déplacement des biens nécessaire, le gardien est tenu d'en informer le

créancier, il lui indique le lieu où il seront déplacés.

Le débiteur est tenu de faire connaître la présente saisie à tout créancier qui procéderait à une nouvelle

saisie sur les mêmes biens.

Le débiteur peut, si les conditions de validité de la présente saisie ne sont pas réunies,

en demander la mainlevée devant le juge de l'exécution du lieu de son domicile.

Les autres contestations. notamment celles relatives à l'exécution de la mesuré. sont portées devant le juge de l'exécution de …



Code pénal, article 314‑6:
Le fait par le saisi, de détruire ou de détourner un objet saisi entre ses mains en garantie des droits

D'un créancier et confié à sa garde ou à celle d'un tiers, est puni de trois ans d'emprisonnement et de 2

500 000 F

La tentative de l'infraction prévue au présent article est punie des mêmes peines.

Décret du 31 Juillet 1992, article 210:

Tout créancier peut, par requête, demander au juge l'autorisation de pratiquer une mesure

conservatoire s'il se prévaut d'une créance qui parait fondée en son principe et si les circonstances

sont susceptibles d'en menacer le recouvrement.

Sauf dans les cas prévus à l'article 68 de la loi du 9 juillet 1991 une autorisation préalable du juge est

Nécessaire.

Décret du 31 juillet 1992, article 211:

Le juge compétent pour autoriser une mesure conservatoire est le juge de l'exécution du lieu où

demeure le débiteur.

Toutefois, si la mesure tend à la conservation d'une créance, relevant de la compétence d'une juridiction

commerciale, elle peut être autorisée, avant tout procès, par le Président du tribunal de commerce de

ce même lieu.

Toute clause contraire est réputée non avenue. Le juge saisi doit relever d'office son incompétence.

Décret du 31 juillet 1992, article 212:

A peine de nullité de son ordonnance, le juge détermine le montant des sommes pour la garantie

desquelles la mesure conservatoire est autorisée et précise la nature des biens sur lesquels elle porte.

Décret du 31 juillet 1992, article 213 :

Si le juge se réserve de réexaminer sa décision ou ses modalités d'exécution au vu d'un débat

contradictoire, il fixe la date de l'audience, sans préjudice du droit pour le débiteur de le saisir à une

date plus rapprochée.

Le débiteur est assigné par le créancier, le cas échéant, dans l'acte qui dénonce la saisie.

Décret du 31 juillet 1992, article 214 :

L'autorisation du juge est caduque si la mesure conservatoire n'a pas été exécutée dans un délai de trois

mois à compter de l'ordonnance.

Décret du 31 juillet 1992, article 215:

Si ce n'est dans le cas où la mesure conservatoire a été pratiquée avec un titre exécutoire, le créancier

doit, dans le mois qui suit l'exécution de la mesure, à peine de caducité,. introduire une procédure ou

accomplir les formalités nécessaires à l'obtention d'un titre exécutoire.

Toutefois, en cas de rejet d'une requête en injonction de payer présentée dans le délai imparti à l'alinéa

précédent, le juge du fond peut encore être valablement saisi dans le mois qui suit l'ordonnance de

rejet.

Décret du 31 juillet 1992, article 216:

Lorsque la mesure est pratiquée entre les mains d'un tiers, le créancier signifie à ce dernier une copie

des actes attestant les diligences requises par l'article 215, dans un délai de huit jours à compter de leur

date.  A défaut, la mesure conservatoire est caduque.

Décret du 31 juillet 1992, article 217:

Si les conditions prescrites aux articles 210 à 216 ne sont pas réunies, la mainlevée de la mesure peut

être ordonnée à tout moment, même dans les cas où l'article 68 de la loi du 9 juillet 1991 permet que

cette mesure soit prise sans autorisation du juge.

Il incombe au créancier de prouver que les conditions requises sont réunies.

Décret du 31 juillet 1992, article 218:

La demande de mainlevée est portée devant le juge qui a autorisé la mesure. Si celle‑ci a été prise sans

autorisation préalable du juge, la demande est portée devant le juge de l'exécution du lieu où demeure le

débiteur, si ce n'est lorsque la mesure est fondée sur une créance relevant de la compétence d'une

juridiction commerciale auquel cas la demande de mainlevée petit être portée, avant tout procès, devant

le Président du tribunal de commerce de ce même lieu.

Décret du 31 juillet 1992 article 219:

Les autres contestations, notamment celles relatives à l'exécution de la mesure sont portées devant le

Juge de l'exécution du lieu où sont situés les biens saisis.

Loi no 91‑6‑50 du 9juillet 1991, articles 67 à 79

************************************************************************************************

Toute personne dont la créance paraît fondée dans son principe peut solliciter du juge l'autorisation de pratiquer une mesure conservatoire sur les biens de son débiteur, sans commandement préalable, si elle justifie de circonstances susceptibles d'en menacer le recouvrement.

 La mesure conservatoire prend la forme d'une saisie conservatoire ou d'une sûreté judiciaire (L. du 9 juill. 1991, art. 67). 

Une autorisation préalable du juge n'est pas nécessaire lorsque le créancier se prévaut d'un titre exécutoire on d'une décision de justice qui n'a pas encore force exécutoire. Il en est de même en cas de défaut de paiement d'une lettre de change acceptée, d'un billet à ordre, d'un chèque ou d'un loyer resté impayé dès lors qu'il résulte d'un contrat écrit de louage d'immeubles (L. du 9 juill. 1991. art. 68). 

La saisie conservatoire peut porter sur tous les biens mobiliers, corporels ou incorporels, appartenant au débiteur. Elles les rend indisponibles (L. du 9 juill. 1991, art. 74).

Décret no 92‑755 du 31 juillet 1992, articles 220 à 233

************************************************************************************************

Sur présentation, selon le cas, de l'autorisation du juge ou du titre en vertu duquel la loi permet une mesure conservatoire, une saisie peut être pratiquée sur les biens meubles corporels ou incorporels appartenant au débiteur, même s'ils sont détenus par un tiers ou s'ils ont fait l'objet d'une saisie conservatoire antérieure (Décr. du 31 juill. 1992. art. 220). 

Après avoir rappelé ait débiteur qu'il est tenu de lui indiquer les biens qui auraient fait l'objet d'une saisie antérieure et de lui communiquer l'acte de saisie, l'huissier de justice dresse un acte de saisie (Décr. du 3 1 juill. 1992, art. 221, alinéa 1er).

Contestations

************************************************************************************************

Si les conditions prescrites aux articles 2 10 et 216 du décret du 31 juillet 1992 ne soin pas réunies, la mainlevée de la mesure peut être ordonnée à tout moment même dans les cas où l'article 68 de la loi du 9 juillet 1991 permet que cette mesure soit prise sans autorisation du juge. 

Il incombe au créancier de prouver que les conditions requises sont réunies (Décr. du 31 juill. 1992. art. 217).

La demande de mainlevée est portée devant le juge qui a autorisé la mesure.

Si celle‑ci a été prise sans autorisation préalable du juge, la demande est portée devant le juge de

l'exécution du lieu où demeure le débiteur (Décr. du 31 juill. 1992, art. 218).

Les autres contestations, notamment celles relatives à l'exécution de la mesure, sont portées devant le

juge de l'exécution du 1ieu où sont situés les biens saisis (Décr. du 31 juill. 1992, art. 219).

